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SÉA.tvCE nu 3 M.uts 1836, 
1\1\ '\f\r. '\ 

RAPPORT fait pur M. .Ianor , au nom de la section centralel , sur le 
Budget des Finances et ,,;11,r celui des l\Ton-Valcurs et Rambour­ 
semens , pour l' eaercice de J 83G. 

- 
r0 SECTION. 

JllJDGET DJ~S FIN A"NCES. 

MESSIEURS' 

La section centrale, chargée de l'examen <lu Budget <les finances, pour 
l'exercice 1836, m'a confié le soin de vous rendre compte de son travail, et 
je viens m'acquitter de ce devoir, 
J'ai placé à la suite du pr-ésent rapport un tablean litt. A; qui résume ce 

travail; il indique les crédits alloués en 1835, ceux demandés en 1836, ceux 
proposés par la section centrale, et contient une colonne en blanc pour y 
consigner les crédits à voter par la Chambre. 
Les difficultés et les lenteurs qu'éprouvent l'examen des IlL1dgets dans les 

sections, et leur discussion à la Chambre, provieunent , en gcfoéral , de ce que 
ces :Bu<lgcts ne contiennent pas le développement nécessaire pour fai.-e appré­ 
cier l'utilité et l'importance des crédits à allouer, on le mérite des modifica­ 
tions qu'ils ont subies. 

C'est une observation qui ri'n échappé à personne, et qui cependant se 
renou velte chaque année dans la plupart des sections. 
L'absence· d'explication se fait surtout remarquer à l'égard du personnel 

des employés, bien qu'il varie chaque année, soit quant au nomhre , soit quant 
aux qualifications, soit quant au traitement. 
Après cinq années d 'ex périeuce , on devrait, sernble-t-il , être fixé sur les 

besoins du service, quant à la distribution du travail, au nombre <l'ernployés, 
aux connaissances à exiger de chacun d'eux et au traitement qu'il est juste 
de leur accorder. 
La section centrale ne peut se dispenser d'exprimer le désir qu'on en 

arrête une bonne fois le tahleau ; le titre que l'on donnera aux emplois lui 

* L, section centra le était composée de ll'IM. Raikem; prr aident , D1ebus aîné, Z oude , 
Domis , De Terbeek; l7e1'dussen et Jadot , rapporteur. 
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importe peu, elle vent. même ignorer les noms des pcl':~enncs qui les occupent 
mais elle tient h ne proposer d'augmentations Je crédit qt1'après qu'on lui 
aura démontré la nécessité <le créer <le nouveaux emplois ou de nouveaux 
grades. 

Un employé considéré comme un <les rouages de l'administration g(~nét-ale, 
n'a d'importauce que celle que lui donne le poste qu'il occupe et les services 

'' l l' ' "1 C' 1 ' . t ' I 1 ' l qu 1 est appe e a y r-enure. est c one necessau'emen a a p ace et non a a 
personne qne le traitement est affecté; <lès lors, le changement donné à ln 
qualification de l'emploi ou de l'employé ne suffit pas pour autoriser une ma­ 
joration d'appointement , si, du reste, le travail demeure le même; car elle ne 
peul jamais résulte!' que de l'avancement ohtenu dans la hiérarchie des grades, 
dont le nombre et le traitement doivent être invariables. 
Il serait à désirer, ainsi qu'on vient de le dire , qu'un Budget modèle , 

quant nu personnel des employés de tous les Ministères) frî.t fourni à la Chambre 
l)OUr l'année 1837, après que l\I~:1. les Ministres muaient vérifié par. eux-mêmes 
si le travail est bien réparti, si le personnel de chaque bureau n'est pas trop 
nombreux, si chaque employé convient au travail qui lui est assigné et mérite 
le salaire qu'il reçoit. 

Si la Chambre avait la certitude que le personnel est réparti suivant les 
besoins réels du service, il lui suffirait de s'assurer qne le nornhre des em­ 
ployés des dilférens grades est le même, et qu'ils reçoivent les mêmes traite­ 
mens, ce qui ahrègerait considérablement les discussions. 

CHAPITRE PREMIER. 
ADJIHNISTH.ATION CENTRALE, 

ARTICLE PREMIER, - Traitement du, 1Vlinisl1'e et indemnité de logement. 

On demande pom' 1836. 
Alloué en 1835. 

. fr. 25,000 
25,000 

Admis par toutes les sections et pat' la section centrale. 

Il y aura lieu de diminuer I'iudcmnité de logement si l'art. 5 ci-après 
ést adopté. 

ART. 2. - Traitemens des empwyés. 

On demande en 1836 . 
Alloué en 1835 . 

Diminution. 

. fr. 417,750 
420,000 

. fr. 2,250 

SAVOIR 

N° 1. Tmitement du secrétaire-général. 

On demande pour 1836 . 
Alloué en 1835 .. 

Admis comme ci-clessus. 

. fr. 9,000 
9)000 
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N° 2. T'raitcmcns des t:mployés du secrétariat-qénéral; 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835 .. 

. fr. 24,000 
24 000 ' 

Admis comme ci-dessus. 

N° 3. T'raitemeru des employés de la trésorerie, 

On demande pour 183G. 
A lloué en 1835 . 

. fr. 88,000 
88,000 

Une section avait proposé de réduire à 9)000 fr. le traitement du directeur­ 
du Trésor , pnrce que, disait-elle, il n'y avait aucun motif qui pût justifier 
cette exception. 
La section ccntr ale n'a pas partagé cet avis. Les modifications que doit 

suhir le traitement des employés <les Finances, d'après l'organisation du mois 
d'octobre 1833, ne devant recevoir Ieur application qu'à l'occasion des va­ 
cances d'emploi, elle a maintenu au d irecteur <lu trésor un crédit égal au 
traitement dont il a joui jusqu'ici; il ne sera réduit 119,000 fr. c1ue pour son 
successeur. 

Elle alloue le crédit demandé. 

No 4-. Contributions. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835. . 

Augmentation. 

. fr. 101,650 
97,600 

. fr. 4,050 

Plusieurs sections ont fait remarquer que la diminution de 4,350 fr., ré­ 
sultant de la fusion de l'ndministr-ation du cadastre dans celle des contri­ 
butions, que le Ministre fait valoir dans la note au bus de la page 158, n'a 
pas l'importance qu'il lui donne, parce que le traitement de linspecteur-jzé­ 
néral du cadastre, montant à 8,400 fr., a été conservé intégt·alement et se 
trouve reporté au n° 6. 

La section centrale, considérant toutefois que, dans ce moment, il y a un 
travail extraordinaire à faire sur le cadastre, alloue le crédit demandé, mais 
comme charge temporaire, étant bien persuadée que nonobstant ce qui a été 
dit: que l'ancien personnei du cadastre avait toujours élé insuffisant, ce 91u' avait 
nécessité !.'emploi de contrôleurs pris dans les provinces, et que le nouveau suffirait 
à peine à la conseruaiion. du, cadastre, il doit résulter une grande économie de 
la fusion des deux administrations. 

Ime alloue 101,650 fr. 

Une section a fait remarquer qu'il y a un grand inconvénient à confondre, 
ainsi qu'on l'a fait jusqu'à présent, le service des douanes avec celui des con­ 
trihutions directes et des accises, attendu qu'un très-bon employé <le l'une 
de ces trois administrations pourrait se trouver déplacé dans les deux autres. 

Cette remarque a fait naître la question de sa-voir s'il ne serait pas plus 



( 4 ) 

convenable <le réunir les douanes et les accises, et d'en sépar er les conh-ihu­ 
tions directes. 
Il est résulté des renseignemens recueillis à l'égard de ces deux proposi­ 

tions, et de lem· discussion clans la section cen trule , que les avantages <JUÎ ré­ 
sulteraient des scpurations proposées, sons le rapport de la marche du service, 
seraient trop cher achetés par l'augmentation <le dépenses qu'elles occasio­ 
neraient. Ce qui a déterminé la section centrale à ne pas les appnycr. 

Enfin, la section centrale a demandé à connaître l'arrêté relatif au cadastre, 
dont fait mention la note <le M. le Ministre au bas <le la page 158. On le tron-­ 
vera ci-après litt. B. 
La section centmle ne peut se dispenser de faire remarquer que cet arrêté, 

et tous ceux <le cette espèce, qu'jl est mtér-essnnt pour la Chambre de con­ 
naitre , à cause des questions qu'ils peuvent faire naître lors <le la discussion 
du Budget , devraient être publiés et insérés au Journal Officiel. 

N° 5. - Enrcqistrement , domaines , eaux et [orêts, 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835 

. fr. 81,500 )) 
81,500 )) 

Une section demande que le traitement du directeur <le l'administration 
soit réduit de 10,500 à 9,000 francs. 

Cette proposition est la même que celle qui a été faite à l'égal'<l du direc­ 
teur de la trésorer-ie. 
La section centrale la rejette., pour les motifs déduits 11° 3, et alloue le crédit 

demandé, 

N° 6. - Postes et messaqerics, 

On demande pom· 1836. 
Alloué €n 1835. 

. fr. 44,500 )) 
4!1,500 )) 

Bien que le crédit demandé ait été alloué par toutes les sections, la section 
centrale a toutefois désiré connaître la composition des divisions et bureaux 
entre lesquels le travail de l'administration des postes est réparti, et leurs 
attributions respectives, afin qu'elle pût s'assurer s'il y a réellement né­ 
cessité de maintenir un personnel aussi nombreux. 
La section centrale n'a pas trouvé dans le document qui lui a été fourni 

la justification qu'elle cherchait; elle pense que l'on pourrait faire faire le 
travail <le deux bureaux pa1· le personnel d'un seul, sans que le service en 
souffcit. 
En conséquence, elle déduit du crédit demandé 2,000 francs, montant 

d'un semestre de traitement d'un chef <le-bureau et d'un adjoint, et n'alloue 
que la somme de 42,500 francs .. 
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N° 7. - Commission des monnaies, 

On demande ponr 1836. 
Alloué eu 1835 • 

. fr. 42,100 )) 
40,000 )) 

Augmentation. . fr. 2,100 )) 

La majorité des sections accorde le crédit demandé. 
L'une d'elles ne reconnait pas avec M. Je 1'\lit1i~trc, qu'il est juste de con­ 

server au président actuel <le la commission, le traitement dont il a précé­ 
demment joui comme inspecteu r-général du cadastre. Elle fait remarque1· 
toutefois que si la Chambre admettait cette augmentation <le 2,100 francs , il 
faudrait qu'on eu fit l'objet d'un crédit spécial, alin qu'il fùt reconnu que 
le traitement <ln président <le la commission des monnaies n'est réellement 
que de 6,300 francs. 
La section centrale a désiré avoir sur le personnel des bureaux de la com­ 

mission des monnaies les renseiguernens qu'elle a demandés sur le personnel 
des postes. 
La note qui les contient 11e l'a pas satisfaite, En effet, on ne voit pas ce qui 

l'este à faire à la commission, si le contrôleur est réellement chargé <les attri­ 
butions que lui donne cette note; ni qu'il soit nécessaire d'avoir deux premiers 
commis, un expéditionnaire et un surnuméraire dans une administration qui 
'a fort peu d'écrittires à tenir et fort peu à expédier. 

Elle adopte toutefois Je crédit demandé, e11 signalant à M. le Ministre la 
réforme qu'elle croit possible dans les employés subalternes de cette admi­ 
nistration, à 42) 100 francs. 

N° 8. - Salaires des gens rie serolce. 

On demande pour- 1836 
Alloué en 1835 . . 

. fr, 27,000 » 
27,000 " 

An.T. 3. - Frais de tournées, 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835. 

. fr. 8000 JJ 

. 6000 » 

Augmentation. . fr. 2000 J> 

Quatre sections adoptent, une rejette, une autre demande <les explications 
et notamment sur remploi du crédit alloué en--1835; en voici le détail : 

!2 
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A l'inspecteur du trésor 
A l'inspectenr-géuéral des contributions. 

Id. cle l'enregistrement. 
Id. <les monnaies 

fr. 9ll2 )) 

2ü64 50 
936 )) 

924 )) 

- 
5ll66 50 

110n compris les frais <le tournées pom l'établissement el la conservation du ca­ 
dastr-e. 
La section centrale alloue le crédit demandé, qni n'est qu'éventuel , et re­ 

commande à M. le Ministre de veiller à ce que les tournées se fassent exacte­ 
ment, non-seulement dans l'intérêt du fisc, mais encore afin qu'on sache si 1a 
cond nit e des employés à l'égard <lu public et des fonctionnaires ne laisse rien à 
désir-er. ci . . • . . . . . • fr. 8000. 

ART. 4. -- Matfrie(. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

fr. 36,000 
30,000 

Toutes les sections allouent le crérl it ; l'une <l'elles n demandé qu'on fît 
connaître l'emploi du crédit alloué les années précédentes. L'état litt. C, ci­ 
après , satisfait à cette demande. 
La section centrale a de son côté désiré qu'on lui indiquât la nature et l'u­ 

sage des tuyaux pour lesquels la commission des monnaies demande chaque 
année un crédit assez impor tant. 
On lui a appris que ces tuyaux sont d estinés à conduire à la fontaine et au 

réservoir de l'hôtel, des eaux prises dans 12 puits situés montagne de Sion. 
Elle engage M. le Ministre <les Finances à subdiviser à l'avenir le n° 3 <le cet 

article, afin que l'on sache ce qu'il en coûte pour chacun <les objets y repris. 
Elle exprime en même temps le vœu , quant an mobilier appartenant à l'État; 

qu'il en soit fait des inventaires, et que chaque année on les revoie pour les 
.rectiliee et les tenir au courant. 

Alloué 36,000 francs. 

Ain. 5. - Acliat el ameublement d'un hôtel. 

Crédit nouveau et spécial, demandé <lcpuis la présen­ 
tation du Eubget, 2101000 fr. 

L'hôtel <les Finances, tout vaste qu'il est, bien loin <le permettre au Mi­ 
nistre <le s'y loger, n'offi_,e même pas de locaux en nombre suffisant pour y 
établir tous les bureaux du Ministère. 
Pour parer à cet état des choses, le Gouvernement avait cru devait· deman­ 

der, et la Chambre lui avait alloué au Budget de l 'Intérieui- de 1835, un crédit 
<le 75,000 fr. pour être employé à construire sur un terrain. dépendant de l'hôtel 
<les finances un bàtirncnt destiné à procurer des emplacemens pour tous les 
hureaux , et à permettre d'approprier des appartemens an logement <ln Minis­ 
tre; mais le Gouvernement, qui désirait acquérir l'hôtel contigu à celui des 
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finances, étant tombé d'accord avec le propriétaire sur le prix de cette acquisi­ 
tion , avant Je commencement des constructions projettées et postér ieurement 
i1 la présentation du Budget, a foit parvenir à la section centrale la demande 
d'un supplément an crédit <le 75,000 alloué en 1835, pour parfaire la somme 
nécessaire pour solder cette acquisition. 

Le prix <l'achat est de. 
Frais <l'appropriation. 

Crédit alloué en 1835. 

Reste. 
Frais <l'ameublement . 

Total pareil au crédit demandé. 

Au moyen de quoi, le l3udget serait dégrevé chaque 
année d'un crédit de !~>000 fr. . 
Il y aur-ait lieu de supprimer: 1 ° la dépense à faire pot11· 

l'appropriation d'une partie de l'hôtel <les Finances au 
logement <lu Ministre. 

2° Le crédit annuel <le 1,100 fr. pour loyer d'une 
maison rue d'Orange . 

3° Le crédit annuel de 3,200 fr. pour loyer d'une 
maison rue de Berlaimont, occupée par l'atelier-général du 
timbre 

202,500 
12,500 

275,000 
7f>,000 

200,000 
10,000 

210,000 

50,000 

15,000 

Total. 
Le prix d'achat est de. 

64,000 

181,000 
275,000 

Excé<lan t de clé pense. 94,000 

C'est beaucoup sans doute qt1'm1 excédant de dépense de 94,000 fr., mais 
en dehors <lu prix d'ncquisit ion , il est des considérations <le convenance que 
l'on ne peut se dispenser d'admettre comme déterminantes, et qui dès lors doi­ 
vent aussi être appréciées. 
Les Ministres des Aflàires Étrangères, <le l'Intérieur et de la Justice, sont 

logés gran<lement dans des hôtels appartenant à l'État, tandis que le Ministre 
des Finances reçoit une indemnité de logement de 4,000 francs par an. 
Mais s'il est évident que cette indemnité ne suffit pas au Ministre des Finan­ 

ces pour se Joger comme sont logés ses collégues, il l'est également que, par la 
dépense projettée <le 75:000 fr., on n'obtiendrait pas non plus ce résultat, et 
ffue dès lors il y aurait inégalité dans le traitement <les Ministres, au préjudice 
de celui qui précisément est n. la tête du Ministère le pins important; et cependant 
il est dans l'intérêt hien entendu <le l' administration gén

1

érale de l'État que 
tous les Ministères soient habités par les Ministres et se trou vent pour ainsi dire 
groupés autour des palais du Souverain et de la Législature. 
Enfin, il s'agit de saisir une occasion, c1ui 11c se présentera peut-être plus,, 
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d'acquérir un hôtel qui convient au Gouvern emeut , et qui vaut actncllemen t 
au moins le prix d'achat, et ne peut qu'augmenter <le valeur à l'avenir. 
Toutes ces considérations, et. d'autres encore, ont été longuement contro­ 

versées dans la section centrale, qui s'est trouvée partagée sur cette importante 
question. 

An·1·. 6. - Service de la monnaie. 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835 

. fr. 7, 200 >t 
• 7)200 » 

Alloué par tontes les sections. 
La section centrale appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 

fabriquer de la monnaie· de cuivre, en quantité suffisante pour les besoins (le 
toutes les localités du royaume. 

ART. 7. -- Midti'pli'cation des carrés et coussinets. 

On demande pour 1836 . 
Alloué en 1835 . 

. fr. 45.,000 » 
. 45,000 » 

Adopté par la majorité des sections; plusieurs d'entre elles demandent 
comment il se fait que l'on soit obligé d e renouveler chaque année une dépense 
aussi importante. 
Il résulte des renseignemens recueillis à cet égard que les travaux actuels 

nécessitent l'emploi de 250 coins par mois, lesquels sont déformés après leur 
mise hors de service, et coûtent , terme moyen par année, 40,000 francs. 

Cette somme est énorme, mais suivant une observation qui se trouve au 
Budget de 1333, cc les frais extraordinaires occasionés pat· la confection <les 
». coins et des coussinets, ainsi que les frais de gravure, de fabrication et de 
:» premier établissement, seront plus que couverts par les bénéfices <le l'émis- 
~ sion de ]a monnaie nouvelle. )) 

Quoi qu'il en soit, la section centrale alloue le crédit demandé de45,000 fr. 
Elle resrettc toutefois que les explications données ne soient pas propres à faire 
apprécier le besoin réel. . 

ART. 8. - Prime destinée à la [abrication de {a monnaie d'argent. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

• . fr. 

Diminution . . 

10,000 " 
20,000 » 
10,000 :11 

Le crédit demandé est alloué par toutes les sections et par la section cen­ 
trale, qui émet le voeu , que la loi du 5 juin 1832 sur le système monétaire, 
reçoive une modification qui permette la fabrication de pièces d'argent de 
75 es, et la création d'une monnaie de billon le besoin de l'une et de l'autre , , ' 
etant généralement senti. 
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AnT, 9. - flfagasin génfral de papiers. 

On dcmnndo pour 1836 • 
Alloué en 1835 

A ugrnentatiou. 

. fr. 111,000 )) 
93,000 )) 
18,000 )) 

Cinq sections adoptent le crédit demandé, l'autre tlemamle que la majora­ 
tion soit jnstifiéc. 
La section centrale se home a appeler l'ntte11 tion <le M. le 1\1 inistre des 

Finances sur la mauvaise qualité du papier timbré dont on se plaint partout. 
Elle alloue le crédit demandé .... fr. 111,000 >> 

CHAPITRE u. 
An.TICLE PnEMIBI\, - Traitemens des directeurs du trésor, 

Ou demande pom· 1836 
Alloué en 1835 . 

Augmentation. 

. fr. 78,(300 » 
74,100 » 
--- 

4,500 )) 

Une section adopte l'augmentation, quatre la rejettent, une demande <le 
nouvelles explications. 
Jusqu'ici les pensions n'avaient été payées aux titulaires <Jne deux fois l'an, 

c· est-à-dire, par semestre ; mais, pour répondre an voeu rnanifesté dans la 
Chambre des Heprésentnns , le Ministre <les Finances a donné les ordres néces­ 
saires pour qu.'~l dater du p remier juillet 1835, toutes les pensions indistinc­ 
tement fussent payées par trimestre. 
D'après le relevé qui en a été fait, le nombre <les pensions s'élève à 9305; 

ainsi, au lieu de 18610 paiemens de l'espèce, il faudra, à J'avenir, en faire 
37220. 
D'un autre côté, le chiffre élevé <les officiers de tous grnJes, et des soldats 

sous les armes, nécessite aux directeurs du trésor des paiemeus nom hreu x 
pour le Département de la Guerre, el des écritures spéciales et volumineuses 
qui leur ont été prescrites depuis un an poue assurer I'orth-e dans la compta­ 
bilité relative à ces paiemens , 
Il ne faut pas perdre de vue surtout que le bureau du directeur du trésor , à 

Bruxelles, a reçu depuis la révolution un accroissement com:idéraMe de travail 
par le paiement des indemnités et des traitemens aux grands corps de l'État, 
aux fonctionnaires et employés de tous les Départemens d'Aùministration 
générale; indemnités et traitemens qui étaient beaucoup moins nombreux. 
autrefois, et ne se payaient cependant à Bruxelles que de deux ans l'un. 
Il suffit du reste de considérer un instant l'importance des fonctions confiées 

aux directeurs du Trésor pour convenir que ces fonctionnaires sont peu rétri­ 
hués, eu égard à la responsahili té immense qui pèse sur eux, et au caution­ 
nement qu'ils sont tenus de four-nir. 
L'administration a donc pensé qu'il était de toute justice qu'en augmentant 

le travail de ces mêmes fonctionnaires, il leur frît alloué une légère augmen- 
5 
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Iation de traitement pom' les indemniser eu partie de l'augmenta tion de leurs 
frais de bureau. 

Quant à la répartition <le 4,500 francs demandés en plus pour foire face h 
l'indemnité dont il s'agit, elle est indiquée au tableau ci-joint, lit. D, et l'on 
remarquera facilement qu'elle est basée sur l'augmenl[ttion proportionnelle 
du travail qui va résulter pour chacun des bureaux. du paiement par trimestre 
des pensions <le toute nnt ure. 
La section centrale a été partagée sur la question de savoir s'il y a lieu d'ac­ 

corder la majoration demandée. 

ART. 2. - Supplément de traitement auœ anciens reoeveure-qënërau», 

On demande pour 1830. 
Alloué en 1835 . 

. fr. 5,900 )) 
5,900 )) 

La majorité <les sections alloue le crédit ainsi que la section centrale. 

ART. 3. •- Caissier-qénéra! de l'E'tat. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

Augmentation. 

. ft·. 260,000 
240,000 

20,000 

Deux sections allouent le crédit. 
Deux autres l'allouent sous réserve d'explications. 
Une rejette l'augmentation. 
Dans deux sections , ou demande des explications sur le reno u vellement 

des engagemens du Gouvernement avec la bauque, sur le taux. de la remise 
payée pour l'emprunt belge, sui' le taux de la remise qui paraît trop élevée 
et sur le remplacement du caissier-général par une organisation. conforme à 
l'ancienne. 
Il est résulté des renseignemens recueillis par la section centrale, qu'à la 

fin du mois de mars 1831) la banque représenta au .Ministre des Finances 
que l'importance des recettes étant réduite par la séparation <les deux grandes 
divisions de l'ancien Gouvemement, les frais d'adminit>tration restaient à peu 
près les mêmes, tandis que Je chiffre de la commission était réduit à pres­ 
que la moitié. 
Que, dans cet état <le choses, elle compromettrait les intérêts des action­ 

naires de la société générale, en continuant au même taux. un service dont 
les frai::, la constituerait en perte, et que pour pourvoir à ces frais, elle 
demandait que le Couve1·nement élevât à 114 pour cent sa provision qui jus­ 
que-là avait été con-venue sur le pied de 178 pour cent. 
Il était physiquement impossible <l'organiser subitement tous les rouages 

d'un nouveau système de comptabilité, et la non-interruption du service 
administrntif faisait à l'administr-ation une loi, de nécessité momentanée, de 
laisser continuer- par la banque le service du caissier de l'État. 

C'est en présence de cette considération majeure que le Ministre des Fi- 
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nances accorcla à la banque une provision <le 1/1 pour cent sur les recettes 
ordinaires, en maintenant toutefo is lt 178 pour cent la provision sur les re­ 
cettes extraordinaires, telles qne les cmpru nts , etc. 

Dans I'intérêt <lu trésor public, le terme <le cette convention avait toute­ 
fois été limité, et si elle a été renouvelée plus tard sans modification , cc 
n'a été qu'en égard it la circonstance CfL1C la question de savoir si le service de 
caissier-qëuéra! serait continué ;mr {cr, banque Ott OJ'[Janisé d'ap1·ès un nouveau 
système, a été plusieurs fois agttée da ns les sections et même au sein <le la 
Chambre des Représentans, 

C'est également daprès ces antécédcns que les derniers eugagemens du 
Gouvernement avec la banque ont été renouvelés sans modification, aux con­ 
ditions convenues antérieuromcnt et sous réserve de faire cesser ces engage­ 
mens en se prévenant <le part on d'autre six mois d'avance. 

Qnant aux frais généraux supportés pm· le trésor public du chef du ser­ 
vice de caissier-général de l'État, il est permis de présumer qne l'on pourrait 
obtenir une économie sur l'ensemble cllt service du trésor dans les provinces 
de 50 à 60,000 francs, si l'on réorganisait ce service d'après un nouveau 
système, dont M. le Ministre des Finances a fait connaitre les bases à la sec­ 
tion centrale. 
La section centrale., considérant CfllC le crédit n'est qn'éventuel., et ne peut 

excéder le taux de 174 p. oJ0, alloue la somme demandée : 260,000 fr. 

CHA FI'I'RE III. 

ARTICLE PnE!IHER. - T'raitemen; des employés du service sédentaire. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 • • 

Diminution. 

• . fr. 848,310 )) 
• . . 86 I, 030 )) 

12,720 )) 

Adopté par toutes les sections, sauf explications à demander par la section 
centrale et dont il sera parlé ci- après. 

La diminution que présente la note de la pag. 166 du Budget, n'est réelle 
c1ue pour les 4,200 fr. qui forment le teaitement du vérificateur <le la comp­ 
tabilité qui cesse <l'être payé, et nullement quant aux sommes qui forment 
le traitement des employés de l'entrepôt, dont le chilll-e n'est que déplacé. 
Il y a donc réellement augmentation. : 

1 ° Sur les traite mens des directeurs de . . . . fr. 
2° Pour la création d'an inspecteur à Ostende, de. 

5,600 )) 
4,000 )) 

9,600 » 

La section centrale ayant eu à examiner si cette augmentation était justi­ 
fiée par de nouveaux besoius , a demandé des explications plus étendues à 
M. le Ministre des Finances. 

1 ° Pour l'augmentation proposée sur le traitement, etc., du directeur, on 
fait valoir I'insuflisance de leur traitement actuel, comparé avec celui affecté 
au même emploi sous le régime économique qui fut introduit en 1823, par la 
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réunion des contributions directes, douanes cl accises en une seule direction. 
' alors chaque directeur avait un traitement Ïix e de 8,465 fr,, qui recevait une 

certaine augmentation <les économies qu'ils faisaient sur leurs frais <le bureau, 
dont ils ne devaient pas justifier I'emploi , et des bénéfices sur la confection. 
des rôles; tandis c1u'aujourdlrni qu'ils n'ont réellement que le c1·édit alloué 
au Budget, et que leurs attributions sont augmentées du travail relatif au 
cadastre, un seul <l'entre eux jouit d'un traitement de 8,000 francs. 
Le tableau suivant fait connaître les trnitemens actuels et la <listribution 

que le Ministre se propose <le foire <le la majoration qu'il sollicite. 

Traitem! actuel. Anvers. . 7,400 Augment, 1,000 Trait. en 1836. 8,400 
Brabant s.ooo - 400 - 8,400 
Flandre occidentale. 7,400 - (300 - 8,000 
Flandre orientale 7,400 - GUO - s.ooo 
Hainaut . . 7,400 - 600 - 8,000 
Liége . . . . . 7,400 - GOO - s,ooo 
Limbourg. . . 7,400 - 600 - 8,000 
Luxembourg . . . 7,400 - 000 - 8,000 
Narnur . . 7,400 - üOO - 8,000 

67,200 5,GOO 72,800 

2° La création <l'une nouvelle inspection à Ostende a été commandée par 
le besoin et dans l'intérêt du service. 
La majoration totale ayant été mise aux voix n'a pas été adoptée, mais la 

section centrale, considérant que le prix de Ioyer est beaucoup plus élevé à 
Bruxelles, Anvers et Gand que dans les autres chefs-lieux <le pro vince , alloue 
une majoration <le 1,600 fr., au moyen <le laquelle M. le Ministre pourra 
élever le traitement du directeur <le Bruxelles à 8,400 fr., et celui de chacun 
des deux autres à 8)000 fr.; elle alloue d'ailleurs 4;000 fr. pour l'inspection à 
établir à Ostende. 
Quant aux autres explications demandées à la section centrale, elles avaient 

pour objet <le savoir : 
Jo Pourquoi les trniternens n° 4 sont aussi élevés en 1836 qu'en 1335., 

tandis qu'il y avait deux receveurs de plus en 1835; 
2o Pourquoi le nombre des commis de direction (n° 6) étant diminué d'un, 

la somme demandée en 1836 était restée la même que celle allouée en 1835; 
3° Comment sont répartis entre les diverses provinces les vingt-huit con­ 

trôleurs et géomètres du cadastre ( n° 7 ). 
Les réponses à ces questions sont : 
1° Le crédit de 1836 a été maintenu au taux de 1835, parce que l'on a 

recormu qu'i l y avait justice <le majorer les appointemens <le quelques receveurs 
à traitement fixe, tels que ceux de Frisange, Vaels , Henri-Chapelle, dont le 
salaire n'est proportionné ni aux recettesconsidérables qu'ils font, ni aux eau .. 
tionnemens quils fournissent, ni à la responsabilité qui pèse sur eux; 

2° C'est par erreur que le nombre des commis a été porté à quarante­ 
neuf dans les tableaux des années antérieures ; 

3° Les vingt-huit contrôleurs géomètres du cadastre seront répartis comme 
suit : 
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Un contrôleur pnr province. 
Deux gé·omèt1·cc;. 
Un aspirant. 

Toini 

7 
14 
7 

28 

Le chiffre adopté pm· la section centrale est de 8.:iA,:310 .fr. 

A trr. 2. -- Traitomens des cmplo,11es du service a et if 

On demande pour 1636 
Alloué en 1335 . 

Dirninu tion. 

. fr. 4,490)230 
{1)582,710 

H2/i80 

Adopté par toutes les sections. L'une d'elles deman<lc des explications sue 
)a nouvelle organisation du pers onuel cle la douane; une autre demande 
une augmentation <lu personnel des brigadiers, sous-brigadiers et douaniers 
dans les polders. 
Le tableau, litt. B; fait connaître la nouvelle organisation <lu personnel 

, , l' . comparee a ancienne. 
Quant à la proposition cl'augmentcr le personnel des employés clans les 

polders, la section centrale n'a en qu'à applaudi» aux motifs qui l'ont dictée. 
On ne peul, en effet, sans compromettre l'existence des employés placés dans 
des cantons insalubres, exiger qu'ils y fassent comme ailleurs un service non 
interrompu. 

1\1. Je Ministre des Fin ances a reconnu le fondement <le cette observation 
et la nécessité d'y faire droit , mais il voudrait que l'on augmentùt en même 
temps le personnel de la douane sur d'autres points, 011 la fraude triomphe 
de tous les obstacles qu'on lui oppose. 
La Chambre jugera, lorsque la proposition lui en sera foi te, j US(Jn'à quel 

point la mesure que l'humanité veut que l'on pl'erme à l'égat>d-ùes employés 
placés dans les polders) doit être étendue à d'autres parties <le lu frontière 
dans I'intérêt <lu ser-vice. 

En attendant , la section centrale vote le crédit demandé à 4,490,230. fr. 

ART. 3. -- T'raitemens des employés de la garantie. 

Crédit demandé, 
Alloué en 1835 . 

. fr. 44,310 )) 
. 44;310 » 

Adopté par les sections et par la section centrale. 

ART, 4. - Avocats de i'administration , traitemens. 

Crédit demandé. 
Alloué en 1835 • 

. fr. 35,670 )) 
. 35,670 » 

Alloué par toutes les sections et pat' la section centrale. 
4 
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Arvr. 5. - Remises et indcnvnùés des comptables, 

On demnrule pour 1836. 
Alloué en 1835 

. fr. 1,(V!G, 7 00 ll 

1,6!15,700 )) 

A<loplé par cinq sections ; une autre demande pour'quoi la remise reste la 
même, tandis c1uc l'on a premis de réduire le nombre de bureaux; elle de­ 
mande en outre comment se perçoit la remise lorsqu'il y a· réunion <l'un 
bureau <le douanes et une recette <les contributions. 
Le crédit demandé est nesté le même, parce (jtle l'élévation de la remise 

dépendait <le l'importance des recettes. Ce crédit n'est qu'éventuel, 
Quant au mo<lc de liquidation de 1n rcmise , en cas de réunion, el1e est 

calculée sur les produits réunis et non sépnrémcnt ; mais il arrive souvent 
que dans ce cas le receveur jouit d'un traitement fixe, vu le peu d'impor­ 
tance <les recettes. 

ART. 6. - Traitemens des cmploytJs des poids et mesures, 

On demande pour 1836 . 
Il a été alloué en 1835 

. fr. 60,000 )) 
60,000 )) 

Adopté par -toutes les sections; rune d'elles fait observer- c1ue le poinçon­ 
nage offre peu de garautie; elle demande s'il n'y a pas d'autres mesures à 
prendre, et fait observer qu'il y a nécessité <le changer la lé3islation sur 
cette matière. 

La section centrale adopte le chiffi:e, et manifeste le désir de voir la légis­ 
lation, sur celle matièr-e , modifiée en ce sens que les contraventions ne se­ 
raient plus passibles qne de peines de simple police. 

ART, 7. - Frais de bureau et de tournées, 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835 . 

. fr. 176,200 >i 

1711,420 )) 

Augmentation. . fr. 1,780 · )) 

Adopté par toutes les sections; l'une d'elles désire des rcnse1gnemens sur 
les frais relatifs à la conservation du cadastre. 
Il résulte des renseignemens recueillis pa1· la section centrale, que les frais 

sont compris dans la somme de 88,400 francs, n° 1 et 2 du premier article, 
pour 7,000 francs, savoir 

Auvers. 
Brabant • 
Flandre Occidentale 
Flandre Orientale 
Hainaut 
Liége . 
Namur. 

. fr. 1,000 )) 
I, 200 )) 
1,000 )) 
1,000 )) 
1,000 )) 
900 ,, 
900 )) 

fr. 7,000 )) 

La section centrale adopte le chiffre demandé. 
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AnT. 8. -- l tulcmnitee, 

On demande pour 1836. 
Alloué en 1835. 

308,800 
203,800 

Augmentation 105,200 

Toutes les sections allouent le cré dit demandé , sauf à la section centrale à 
se faire donner des explications sur l'augmentation que présente le n° 1,, et 
sur les n° 8 et 9, et. en outre sur la nouvelle organisation du personnel. 
Le tableau litt. E satisfait à cette der-nière demande. 
Quant aux explications sur les n°~ 1, 8 et 9 les voici : 
N° 1. L'augmentation que présente cc numéro 7 par compa~ 

raison avec le crédit. <le 1835, n'est qu'appnrcnle ; la spécialité 
de ce crédit n'était, il est vrai, que lle. • • . fr. 43,400 >> 

Mais il a été majoré, pour Je service <les nouvelles brigades 
ambulantes, d'une somme de lli:,6O0 fr., prise <Lans le crédit 
global de 350,000 fr. accordé pon.t· augmenter le personnel 
<le la douane ( voir le tableau synoptique, page 192 du Bn<l- 
get) ci . • . 14,600 )> 

Somrne égale à l'ensemble des crédits d e 1835, . fr. 58;000 )) 

Les employés dont se composent les brigades ambulantes sont mentionnés 
à I'art. 2, sons les 11°5 7 à 10; l'indemnité annuelle de chacun d'eux s'élève, à 
rai.3011 de 0-60 par jour, à 219 fr., cc c1ui, pour les 265 employés, exigerait un 
crédit de 58,035 francs. 
No 8. La somme de 10,000 francs portée sous ce n° se divise comme suit : 

1° Indemnité aux receveurs de l'enreaistrernent . ô,000 >> 

Z0 Indemnité pour les mutations dans les Limbourg el le 
Luxembourg . . 4,000 Ji 

10,000 » 

L'indemnité aux receveurs de l'enregisJrement a pour objet de les rem­ 
bourser des dépenses que leur occasioue la confection des extraits de baux. 
et d'actes de ventes qu'ils doivent fournir, à l'expir'ation <le chaque semestre, 
aux géométres du cadastre chargés d es premiers travaux relatifs aux muta­ 
tions cadastrales à opérer, en conformité du règlement pour la conservation du 
cadastre. 

Le crédit pour 1835 est compris sous le n° 2 de l'article 2 du chapitre 6. 
Antérieurement, c'est-à-dire depuis 1826, ces indemnités ont été acquittées 
sur les crédits généraux accordés pour la confection du cadastre au taux fixé 
par l'arrêté du 8 mars 1826, n° 156. 
L'indemnité <le 4,000 francs pour les mutations 1 dans le Limbourg et le 

Luxembourg, est déterminée approximativement i1 raison de 1 centime par 
parcelle mutée et retranscrite dans les livres-journaux des mutations qui sont 
tenus en double. Elle doit en outre couvrir- les frais ù'imprimés nécessaires 
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pour la formation <le ces livres-journnux. Cc travail occnpc dans chacune de 
ces deux provinces <le 8 h lO employés extraordinaires pendant plusieurs 
mois. 
N° ü. La somme de t1:G,300 francs portée sous ce n° se forme de l'indemnité 

accordée comme supplément <le traitement pour frais de déplacement et de 
tournée aux 70 géomètres du service actif. Elle se répartit entre eux en raison 
clc leur zèle et <les travaux qu'ils out respectivement exécutés. 
Les 70 géomètres <ln service actif sont compris à l'art. 2 sous le n° 15, 

pour. . . . . •.•.•.. fr. 76,200 )J 

Réunissant i1 cette somme celle oi-dcssus <le • . . 46,300 JJ 

On obtient . fr. 122,500 )) 

Q11i, divisés par 70, donnent pour moyenne <la trnitement 1750. 
Les géomètres ne jouissent cfaucLine autre indemnité q nelconque. 

An.T. 9. - Matëriel, 

On demande pour 1836 . 
Il a été alloué en 1835 . 

. fr. 136,000 )) 
273,000 )) 

Diminuti on. • • 137/100 )) 

Ce crédit est alloué par toutes les sections, cependant on demande le motif 
de l'augmentation que présente le n° 1, <les explications sur le loyer n° 3, 
qui paraît trop élevé, et sur le n° 6 q ni semble pou voir être réduit. 
L'augmentation du n° 1 est de 4,000 francs, elle est motivée sur la réunion 

du cadastre aux contributions, et destinée à I'impression des registres et états 
nécessaires pour la conservation du cadastre. 
Le loyer n° 3 n'est que de 10,000 francs, mais le crédit avait 

meulé : 1 ° pour ccnti-ibutio n depuis 1834, de . • . ~ fr. 
2° Service cle pompiers . 
3° Menus frais de nettoyage , . 
4° Frais de réparation locatives 

été aug- 
247 47 
38 36 

440 » 
. 1,274 17 

Ensemble. . 2,000 » 

Le nv 6, montant à 20,000 francs, est demandé en paiement de frais de 
timbre et d'enregistrement relatifs aux. poursuites et instances dans Iesquelles 
I'administration succombe, et des dommages et intérets prononcés en faveur 
des parties. 
La section centrale alloue le crédit demandé , en invitant M. le Ministre 

à porter au Budget prochain le prix du Ioyer et les accessoires séparé­ 
ment, 136,000 francs. 

AnT. 10. - Indemnités auœ agens non, replacés du cadastre. 

On demande pour 1836 , 
Il a été alloué en 1835. 

Diminution. 

10)000 )) 
42,300 " 

32,300 )) 
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Allopté par toutes les sections. Cependant l'une demande que l'on fasse 
connaître les agens non replacés, et si <les contrôleurs temporaires tloi,,ent 
pa1·ticiper au crédit demandé. 
Les employés n replacer sont : 

1 ancien inspecteur provincial de Jrc classe. 
l ancien inspecteur-vérificateur. 
9 anciens contrôleurs à traitemens dive1·s. 
6 surnuméraires remplissant les fonctions <le contrôleurs. 

17 
La majorité de la section centrale alloue 10,000 francs. 

AnT. 11. -- A.1,ri"fr(J des dépenses (ailes powr I'eaécution. du cadastre, 

On a demandé pour 1836. . 
Alloué en 1835 . 

400,000 » 
400,000 » 

Une section adopte , moyennant qu'on laisse en réserve une somme suffi­ 
sante pour garantir la portion contestée de cette indemnité, et demande qne 
la commission chargée de l'examen de la question soulevée à cet égard fasse 
promptement son rapport. 
Une autre demande si en payant 1e crédit alloué en 1835, on a observé 

ce qui a été prescrit par la loi des Budgets. 
Une autre , enfin, alloue, à charge de n'en disposer que jusqu'à ce que la 

Chambre ait statué sur le rapport de la commission. 
La section centrale adopte, moyennant que les comptes définitifs de cet 

arriéré soient réglés avant la présentation du :Bn<lget de 1837. 

CHAPI:J'RE IV. 

ARTICLE PREMIER.. - Administration de L'enregistrement et des domaines. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

. fr. 358,390 )) 
346,745 )) 

A 
. !Deux vérificateurs n° 3 . . fr. 7,145 f u mentation. , . . li 64 g Su pp lem t <le trai tem t 1 ers commis 41500 ' 5 >J 

La majorité des sections refuse l'augmentation relative aux. vérificateur5, et 
admet celle relative aux Jer9 commis. Cependant, deux d'entre elles deman­ 
dent que l'on démontre la nécessité de créer deux nouveaux. vérificateurs 
et que des explications soient données sur un comptable de la capitale qui a 
disparu, laissant un déficit considérable dans sa caisse. 
La nécessité <l'augmenter le nombre <les vérificateurs est expliquée dans la 

note au bas du n° 8 de l'article 1 cr du premier chapitre, et résultera des expli­ 
cations qui suivent. 

Quant au comptable disparu, sa gestion a été constamment surveillée, et 
l'état de sa caisse a toujours été trouvé en règle d'après les écritures de ses 
registres. 
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Les prévarications qu'il a commises consistent en soustractions de recettes, 
résultant d'actes notariés présentés 11 l'enregistrcmeut. et non portés aux ré­ 
gish'es, bien que révôtus par lui de la quittance des droits payés. 
Pour faire connaître la manière dont ces soustractions se faisaient, on doit 

entrer clans les détails suivans, 
Les registres des receveurs de l'enregistrement sont cotés et paraphés par le 

directeur de la province. 
L'inspecteur, lors de sa tournée semestrielle, vérifie ces registres, c'est-à­ 

<lire les écritures, les tirés hors ligne, les additions, les reports, etc; il y inscrit 
]<?s observations nécessaires, signe ces observations, paraphe le recto et le 
verso de chaque feuillet, constate et arrête le montant des produits. 
Plus tard ( à pen près tous les deux ans) le vérificateur, procédant à la véri­ 

fication approfondie, fait un nouvel examen des registres, vérifie encore les 
écritures, additions, etc. , et outre les annotations prescrites, paraphe égale­ 
ment le recto et le verso de chaque feuillet, ainsi que les arrêtés des produits. 
Il rapproche ensuite des registres les comptes rédigés par l'inspecteur et le 
receveur. 
Indépendamment de ces opérations, il se rend dans les études des notaires, 

Ott il lit toutes les minutes pour examiner si les perceptions des droits ont été 
bien établies, et si l'officier public a rempli toutes les obligations qui lui sont 
imposées par les lois. En même temps il prend note des droits perçus sur 
chaque acte et rapproche cette note des registres de recette pour sassurer s'il 
a été compté des droits payés. 

Cette dernière opération se fait même à l'égard des actes sons seing privé, 
transcrits aux bureaux des hypothèques., et <le toutes les c1uittances déli­ 
vrées à <les pm-tiou liers dont on peut obtenir Ia reproduction, 
Toutes ces vérifications ont eu lieu au bureau du. comptable dont il s'agit, 

et elles ont fait découvrir sur un très-gran<l nombre d'actes reçus paz· les 
trente notaires résidant à Bruxelles, ressortissons audit bureau, cinq nou inscrits 
aux registres et dont les droits n'avaient pas été portés en recette , découverte 
qui a suffi pour fermer les mains au comptable, le suspendre <le ses fonctions 
et le dénoncer au ministère public. 
Dès ce moment il a pris la fuite. En complétant les vérifications on a reconnu 

depuis sa disparition : 

1° Qu'il avait encore commis <l'autres soustractions qu'il tâchait de cachet' 
de la manière suivante : 

Après la vérification des registres, il avait ôté quelques-unes des feuilles, 
pour en substituer d'autres, revêtues de signatures et paraphes faux. extrême­ 
ment bien imités, où il faisait figurer les actes <JU'jJ avait d'ahonl omis, afin 
d'en soustraire les droits, de sorte que lors du rapprocliemen t de ces actes 
avec les regish·es, on les trouvait enregistrés, sans que l'employé supérieur 
pût s'apercevoir des substitutions, à moins de vérifier une troisième fois les 
écritures, additions, etc., Jes registres. 

2o Que par suite de ces substitutions, il avait surchargé et raturé les addi­ 
tions aux registres, toujours après leur vérification, et formé d'autres comptes 
r-onforrnes que l'on a reconnus être également revêtus <le fausses signatures. 

Cette dernière circonstance a été découverte par les surcharges et ratures 
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qui ont conduit à la comparaison des comptes reconnus faux avec ceux déposés 
au Ministère des Finauccs. 

Si ces prévarications u'ont pas été découvertes plus tôt, il faut l'attribuer à 
ce que le nombre d'employés supérieurs n'était pas suffisant dans le Brabant 
pour faire ;1 tous les bureaux im porlans de cc ue province, dans le délai ordi­ 
naire de deux ans, les véi-ifications approfondies d'usngc. Cet état de choses Il. 

engagé le Ministre des Finnnces à demander- le crédit nécessaire pour aug­ 
menter le persoune] , crédit que la Clrnmhre a refusé en 1834 et 1835. 
Les sommes soustraites au bureau de Bruxelles s'élèvent, suivant les décou- 

vertes faites jusf{u'àcejour)àprès<lc . . • . . .fr. 120,000 )) 
Sur quoi il y a déduire son cautionnement . . fr. 38,000 >> 

Ses remises de 1835 . . 11,000 » 
Le produit de la v enl.e de son mobilier . 10)500 » 59,500 )> 

De manière que le trésor reste à découvert de. . fr. 60,500 )) 

11 est a J"emarquer que depuis qne M. le Ministre des Finances a fourni ces 
renscignemens, le débet au comptable a considérablement angmenté. 
La majorité <le la section centrale pense que le bien du service et l'intérêt du 

trésor exigent que l'augmentation de crédit, pour la création de deux nou­ 
veaux vérificateurs) soit accordée. 
La demande d'une augmentation de crédit , afin de pouvoir élever le trai­ 

tement des lm commis au niveau des connaissances qu'ils doivent posséder et 
des services qu'ils rendent, ainsi que le dit la note au bas de la page 174 du 
Budget , a été examinée et longuement discutée dans la section centrale. 
Le }cr commis d'une direction en est le secrétaire-général. Dès que l'opi­ 

nion de l'administration ou du directeur est fixée sm· la suite à donner à 
une allaire , à moins que le directeur ne se soit réservé le soin de la traiter 
lui-même, c'est au 1er commis à faire ou à revoir tous les projets de rapports 
ou de mémoires à soumettre au directeur. Appelé à exercer une surveillance 
générale sur tous les besoins du service, et chargé de la garde des archives 
de la direction , il en connaît souvent mieux les détails que le directeur, ce 
qui fait que le service ne souffre pas des changemeus de directeur. 
Il est juste, non-seulement que le Ier commis reçoive un salaire propor­ 

tionné à I'importance du travail dont il est chargé, mais encore il con-vient 
que l'on cherche à le conserver long-temps à ce poste. On y parviendrait en 
l'admettant à concourir, après un nombre d'années à déterminer, pour Ja 
place de vérificateur de troisième classe. 

La section centrale laisse à M. le Ministre le soin d'apprécier le mérite de 
cette observation. La majorité de la section a voté avec les sections l'augmen­ 
tation demandée de 4,500 francs, Cependant, elle n'entend pas accorder à 
chaque }cr commis plus de 500francs d'augmentation de traitement. Et attendu 
que ceux d'Anvers, Bruges, Bruxelles, Gand et Liége jouissent seuls du trai­ 
tement intégrnl de leur grade, et que ceux d'Arlon et Hasselt n'ont que 
1,600 francs, celui de Namur 1,700 et celui de Mons 1,800 francs de trai­ 
tement, elle a retranché 900 francs du crédit demandé. 
Tous les autres n°a sont adoptés par les sections et par la section centrale. 
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ART. 2. - T'raitcmens des empfoyés du. timbre. 

On demande pour 1836 . 
Alloué en 1835 

. fr. 40,720 
49,720 

Ce crédit est alloué par toutes les sections et par la section centrale. 

ART. 3. - Traiiemens des employés des domaines. 

On demande pour 1836 . 
Alloué en 1835 

Augmentation. 

. fr. 33,800 
22,800 

11,000 

La majorité des sections alloue le crédit demandé sous réserve d'explications 
à demander par la section centrale sur les n= l1, 13, 14) 15 et 16. 

N° 11. - Traitement du surueillant à Serni·ng et à Andcnnes. 

On désire connaître la position du Gouvernement vis-à-vis des établisse­ 
mens de Seraing et d' Andennes, et en quoi consiste l'utilité d'un surveillant, 
L'établissement de Seraing était possédé par moitié entre le Gouvernement 

et M. John Cokerill. 
Par contrat dressé en conseil des Ministres et approuvé par arrêté royal du 

5 septembre 1834, la part du Gouvernement fut cédée à M. Cokerill. La 
masse active de l'établissement fut évaluée à fr. 4,089,290 13 es par arbitrage 
contradictoire et sur-arbitrage. Le prix <le la part vendue à M. Cokerill se 
trouva ainsi fixé à fr.2,044,685 07 es. 

Ce prix, qni doit être payé par M. Cokerill en vingt années, à partir <lu 
13 janvier 1837, est indépendant du boni en faveur du Gouvernement de­ 
vant résulter de la liquidation qui s'opère en ce moment, et de la dette de 
M,. Cokerill envers la société. 

Quant aux établissemens d'Andennes , le Gouvernement, M. John Cokerill 
et le roi Guillaume, représenté aujourd'hui par le sequestre , les ont créés en 
société commanditaire. 

Un projet de loi soumis en ce moment à l'examen d'une section centrale 
propose de mettre à la disposition du Gouvernement le crédit nécessaire pour 
compléter les mises de fonds qu'il est tenu d'effectuer dans cette entreprise. Le 
contrat d'association et tous autres renseignemens seront fournis à cette section. 

L'importance des intérêts du Gouvernement dans les établissemens <le 
Seraing et <l~ Andennes nécessite et justifie la présence d'un de ses agens au 
siége de ces établissernens, pour y exercer une surveillance incessante. C'es t 
d'ailleurs le délégué <le l'État qui opère de concert avec le fondé de pouvoirs 
de M. Cokerill la liquidation de la société de Seraing, et jusqu'à cc que 
cette liquidation soit achevée, aucune modification à l'état actuel des choses 
ne pourrait être apportée sans danger d'occasicner du retard dans cette opé­ 
ration importante. 
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Nos 13 et 14. ~ [mprimcric normale. 

On désire connnitre Ott en est la contestatiou relative tt cet étahlisscmcut. 
Voir les observations sur l'nrticle 10 ci-aprùs. 

On désire connaître de quelle utilité peuvent être ces employés pnrlic11lie1·.~, 
et comment ils out été payés en 1834 el 1835, tandis qnaucun fonds n'avait 
été alloué au l3udget pom' lem· traitement. 
M. le Ministr-c des Finances a répondu que lors de la disc11s~ion rl es Budgcls 

de 183tl, il avait été convenu c1uc le créclit pour les traucmcus porlés aux 
n°• 15 et 16 de l'art. 3 du chnp. IV du 13nc13et du Ministère des Finances, 
serait transféré à celui <lu Ministère <le lIntét-ieur , mais cet oh jet a été pe1·dn 
de vue; l'on a été obligé de contin uer- ù payee ces traitcmcus à la charge <ln 
Ministère des Finances. 
Les deux employés auxquels ces tvaitcmens sont accorclés sont imlispr-nsn­ 

hles ; car la loi du 7 messidor an 2) encore en vignem·, exige qu'au dé pot. 
général des archives <le l'État, il existe une section pai-Iicùlière pour les ar­ 
chives domaniales. 

Cette section a été conservée à cause de l'immense quantité d'archives qnc 
renferme le dépôt général établi à Bruxelles, et de la nécessité d'avoir des em­ 
ployés spéciaux pour le classement et la recherche <les titres dont I'adminis­ 
tration <les domaines a constamment besoin pour l'exercice <le ses droita.ct pour 
satisfaire aux demandes des acquéreurs <le domaines , des porteurs de trnns- 

' ferts de rentes nationales et <les établisscmens publics qui ont été appelés à la 
recherhe des biens et rentes célés, en vertu de la loi <lu 4 ventôse an IX èt autres 
sur la matière. 
Il n'y avait pas économie à supprimer la section pai-ticulière des archives 

dont il s'agit, mais confusion ; et c'est pour éviter tout désordre qu'elle a 
été maintenue. 
Un arrêté des consuls du 8 prairial an VIII, l'a conservée pour le même motif. 
Nonobstant ces observations , la section centrale rejette les 1,950 fr. appar­ 

tenant aux nus 15 et 16 <le cet article, sauf à faire une proposition au Budget 
de l'Intérieur s'il y a lieu. 
L'article ainsi réduit à 31,850 francs est alloué, 

AaT. 4. - Traitemens des a,qens [orestiers, 

On demande pom 1836. 
Il a été alloué en 1835. 

Diminution 

. fr. 257,470 )) 
271,000 )) 

13,530 » 

Une section exprime le vœu de voir examiner la question de savoir s'il 
ne conviendrait pas , dans l'intérêt bien attendu cle l'État, de vendre les do­ 
maines et bois dont l'administration est si coûteuse. 

La section centrale se joint à la quatrième section pour signaler on Gon­ 
vernemen t le besoin <le reviser la législation forestière et de réorganiser le 

G 
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personnel <le cette administration; au 1 cr janvier 1836, il est composé comme 
l'indique le tableau ci-après , litt. F. 
Elle a déduit <le cet article le- traitement d'un sons-inspecteur à 1,500 fr.(*), 

attendu que, d'après le tableau prémentiormé , le nombre <les employés de 
ce grade est de 9 et non de 10 comme au Budget. 
Par cette déduction., l'm-ticle est réduit à 255,970 francs. 

Al\.T. 5. w- Remises des receveurs. 

On demande pour 1836 . 
Il n été alloué en 1835 . 

Augmentation. 

. fr. 733,300 » 
733.,000 " 

300 )) 

Adopté par toutes les sections. L'une d'elles demande pourquoi on voit 
figurer au Budget de cette année une remise sur les consignations qui ne se 
trou ve pas au Budget précédent. 
Il résulte d'une note remise à 1a section centrale que cette remise est due 

comme les autres, en vertu de l'arrêté du Gouvernement provisoire d11 17 jan• 
vier 1831 _; et c1ue, <lans les années précédentes, elles n'ont pas été distinguées. 
La section centrale alloue 733,300 francs. 

ART. 6. 

On demande pour 1836 • 
Alloué en 1835. 

. &. 36,000 » 
. 36,000 ~ 

Accordé pat toutes les sections et par la section centrale. 

ART. 7. ~ Frais <le bureau d1, directeur, 

On demande ponr 1836. . . fr. 
Alloué en 1835. 

1~000 » 
15,000 » 

Augmen1ation. 3,000 )) 

Quatre sections rejettent la majoration, une l'alloue, une demande des 
rense1gnemens. 
Il. résulte des renseignemens pris, que ces frais ont été fixés à 18,900 francs 

par décision du 20 avril 1835; que les 3,900 francs, non alloués au Budget 
de cette année, ont été pris sur le crédit des dépenses imprévues. 
La section centrale n'approuve nullement l'emploi c1ue l'on a fait d'une 

partie du crédit affecté aux dépenses imprévues, pour couvrir l'insuffisance 
des fonds alloués pom~ frais de bureau. 
Elle fait remarquc1· <l'ailleurs que si le crédit alloué antérieurement à 1834: 

est supérieur à 15,000 francs, l\'I. le Ministre a de lui-même réduit sa demande 
à cette dernière somme au ]3udget de cette année. 

(*) Ce traitement est de 2,000 fr., mais l\i. le 1\1iuistre a fait connaitre qu'il devait con­ 
' tinuer à être payé jusqu'à la fin de murs 1836. 
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L'augmentation n'étant pas suffisamment justifiée, la section centrale lare­ 
jette et n'alloue que 15,000 francs. 

ART, 8. - JY/atén·et. 

On demande pom' 1836 
Alloué en 1835 . 

. fr. 26,000 )) 
22,500 11 

Augmentation. • 3,500 )) 

Cinq sections rejettent la majoration, une l'adopte. 
Elle est également rejetée par la majorité <le la section centrale, qui n'al­ 

loue que 22,500 francs. 

An.T. 9. -- Frais de poursuites et d'instances, 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

. fr. 55)000 
55,000 

Quatre sections accordent ce crédit, deux demandent des explications. 
La section centrale aurait désiré savoir si ce crédit n'est pas en partie em­ 

ployé à payee à des avocats le salaire <le mémoires qui doivent être faits par 
les directeurs ou autres employés <le l'enregistrement. 
Il résulterait des renseignemens recueillis à cet égard, que l'on n'a recours 

aux lumières des avocats que dans <les cas fort rares, et lorsque l'affaire pré­ 
sen te de grandes difficultés. 

Ce crédit est dépensé pour la plus grande partie sur <les ordonnances de la 
Cour des Comptes, et le surplus est payé au moyen de pièces de dépenses 
' ' 1 . a regu ariser. 

Suivant une note remise par M. le Ministre, il a été payé pour ces frais : 

En 1831 
En 1832 
En 1833 
En 1834 

. fr. 48,500 
. 52,500 

54,000 
55,000 ils s'élèveront n 60,000 . 

La majorité de la section centrale alloue le crédit de 55,000 francs; un 
membre s'abstient. 

AR'I'. 10. - Dépenses des domaines. 

On demande pour 1836. • 
Alloué en 1835 • 

Diminution • 

151,922 22 
. 195,700 )) 

43,777 78 

Adopté par toutes les sections. L'une d'elles aurait désiré connaître l'utilité 
ou les avantages à résulter des travaux exécutés dans la forêt d'Hertogenvald; 
une autre demande s'il ne serait pas plus profitable de vendre le matériel de 
l'imprimerie normale, et d'approprier le local à un autre usage. 
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La section centrale a demandé des rcnseignemens propres i1 éclnircr ces 
deux points. 
Il résulte des explications données par M. le Min istre des Finances, relative­ 

ment à l'imprimerie normale, que le Gouvernement 11e pcnt disposer ni d u 
matériel ni de I'établissernent, avant que l'instance dont ils font l'objet soit 
terminée. 
Quant aux travaux qui ont eu lieu dans la forùt d1Tcrtogcnvald en 1835, 

et qui se continueront en 183(3, ils avaient été reconnus indispensables depuis 
long-temps pour rendre cette forêt plus productive. Le résultat obtenu <les 

<l," ' ' ' l' 1 . l'.' 1 travaux eJa exécutés a snrpasr.e ce que on en attenr mt : ( r~Ja une rorme 
partie de cc qu'ils ont coûté à J'I~tat est rentré au trésor, pm· suite de la vente 
<les herbages dont ils ont permis l'exploitation. 
La majorité de la section centrale adopte le chiffre de fr.151,922 22 c. 

Ain. 11. 

On demande pour 1836 
Alloué en 1835 . 

Dimin u tion. 

. fr. 140,000 
150,000 

10,000 

Toutes les sections allouent le crédit demandé. La section centrale l'alloue 
également, cependaut elle a désiré avoir des renseignemens sur le mocle 
d'€xploitation de cette houillère, dont les produits ne répondent en aucune 
manière aux bénéfices qu' elle devrait procurer à l'État. 

Cette observation n'avait pas échappé à l\f, le Ministre des Finances, qui a 
fait connaître à la section centrale les mesures prises pnr lui) de concert avec 
M. le Ministre <le l'Intérieur, pour ramener l'ordre et l'économie dans cette 
exploitation. 
Après les explications données à cet égard, 1\1. le Ministre fait pressentir 

le besoin, prochain d'un crédit supplémentaire de 20)000 fr., destiné à ouvrir 
de nouvelles veines à l'exploitation. 

La section centrale alloue le crédit de 140,000 fr. 

CHAPITRE V. 

ARTICLE PREMIER. - Personnel des postes. 

On demande pour 1836 . 
Alloué en 1835 . 

Augmentation. 

. fr. 293;250 
285,810 

7,440 

La majorité <les sections adopte le crédit demandé. Une section pense crue 
le caissier comptable de Bruxelles est superflu , une autre demande que la 
nécessité de l'augmentation soit justifiée. 
La section centrale a demandé <les explications SUL' ces deux points. 
Quant au caissier comptable, on a répondu que la création <le cet emploi 

au bureau de Bruxelles a été reconnue nécessaire, parce qne les fonctions de 
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directeur de cc hurcau sont confiées au chef de I'a.lministrnl ion qui ne peut 
être lui-même comptable, puisqu'il aurait alors ]a haute surveillance sur sa 
gestion personnelle; qne l'ngent comptable étant d'ailleurs soumis au contrôle 
d'un inspecteur et des contrôleurs, il était impossible c1ue le chef de l'admi­ 
nistration fût tenu de laisser vér.ilicr , pai· un de ses suhorrlonnés , un tr-avail 
<lont il serait personnellement chargé. 
Il résulte <le ces explications qùen créant un agent comptable, le chef de 

l'administration, directeur du Lureau <le 13rnxellcs, a bien évité l'inconvénient 
<le subir, quant au maniement des espèces, le couu-ô le de ses subordonnés; 
mais les fonctions d'un dirneteur Je poste ne se bornent pas à encaisser des 
taxes, il est encore d'autres opérations plus importantes dout il est tenu, 
el à l'égarcl <lesquelles l'inconvénient <lu ooutrùle pnr des suhordormés sub­ 
siste toujours i on, si l'agent comptable fait ces opérations sous sa propre 
responsabilité, c'est donc lui qui est réellement le directeur <lu hurcau de 
Bruxelles, et dans ce cas, la gamntic sur laquelle ou a Jù. compter, lorsque 
l'on a confié ce bureau an chef de l'administration, n'existe pas puisqu'il y 
reste tout-à-fait étranger. 
La section centrale se borne à appeler l'attention de M. le Ministre SUl' 

cet état des choses. 
Quant à l'augmentation du crédit , les renseignemens transmis ne donnant 

aucune indication pi·opre à la justifier, la section central e ua pu en appré­ 
cier le mérite; elle propose toutefois un crédit de 289)000 fr. 

An r , 2.-1lfate1·iel. 

On demande ponr 1~36 
Alloué en 1835 . 

. fr. 61,940 
52)830 

Augmentatiot1. 9,110 

Trois sections allouent le chiffre demandé, deux autr-es rejettent la majo­ 
ration, une enfin demande que cette majoration soit justifiée. 
Il résulte des explications données que l'augmentation est destinée à con­ 

fectionner des timbres pour les bureaux de distr-ibution , et <les griffes pour 
les fonctionnaires jouissant de la franchise <lu port, et auxquels ces griffes 
doivent être fournies par l'administration <les postes, aux termes de la loi du 
27 prairial an VIII, et que le surplus doit couvrir les clépenses de construction 
de malles-postes pour le transport des dépêches sur le chemin <le fer. 

Outre que 1'011 ne voit pas le nombre de bureaux de distribution à pour­ 
voir de timbre, la nécessité n'en est nullement démontrée, 

Quant à la g1·iffe à distribuer aux -fonctio nnaires jouissant de la franchise 
du port, il aurait fallu indiquer quels sont ceux de ces fonctionnaires qui 
n'en sont pas encore munis, et qui réclament le bénéfice <le la loi de l'an VIII. 
Et quant à la construction de voitures spéciales poul' le chemin de fer, 

c'est une dépense inutile; la sûreté des dépêches ne dépend pas de la voiture 
qui les transporte , mais de la fidélité de celui qui les accompagne. 
La section centrale n'alloue que 52,830 fr. 

7 
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ArtT. 3. - Transport de depêdtes. 

On dcmaude pour 1836 . 
Alloué en .11835. 

:341,546 
271_,358 

Augmentation. 70,188 

Une seule section ado p te le crédit demandé, toutes les autres se plaignent 
du peu de développement donné an llu<lgct et de l'absence de renscignernens 
sur les nouveaux services à étahfü·. 
La section centrale, déférant au voeu des sections, a demandé ces renseigne­ 

mens, 
M. le Ministre des Finances a fait connaître que les frais de transpor t de dé­ 

pêches qui ont dû être payés en 1835, ont excédé le crédit alloué pour cet ob­ 
jet au Budget <le cette année. 

Cette augmentation de dépense est résulté des modifications suivantes, intro- 
duites dans le service en 1835. 

On a établi : 

1° Un service eu malle de Liége à Namur. 
2° Un service en malle de Malines à Anvers. 
3° Un service en estafette <le Mons à Bruxelles. 
4° Un service eu estafette d' .A.nver5 et les frontières de Hollande. 

On a supprimé : 

1° Le service en malle de Bruxelles à Anvers. 
2° Le service en malle d'Anvers à ,v est wesel , 
3° L'estaffelte <l' Anvers à Mons. 

La section centrale fait remarquer qu'en général il est Î1Tégulie1· de faire des 
dépenses avant d'avoir obtenu un crédit pour les acquitter; elle aime à croire 
que les avantages que ces modifications semblent devoir procurer au trésor, 
se réaliseront. 
Quant aux changcmens projetés pour 1836, en voici l'indication sommaire : 

Services à créer : 

1° Un service en malle à. deux chevaux et à quatre roues de la frontière de 
France à Bruxelles. 

2° Un même service accéléré <le Bruxelles à la frontière de la Prusse. 
Services à supprimer : 

1° L'un des services en malle posle de Bruxelles à Liégé. 
2° Un service en malle de Liége à Aix-la-Chapelle. 
3° Un service en estaffette de Mons à Bruxelles. 

Le Gouvernement pense que de l'établissement de Jeux services accélét-és 
en malle-poste, l'un vers la France et l'autre vers la Prusse, il résultera pour le 
trésor une augmentation considérable de produits, qui surpassera de beau­ 
coup ce qu'il aura coûté, et que le commerce en retirera des avantages inappré­ 
ciables; on a lieu de croire que le service de Pari" h Bruxelles se fez-a' en lû 
heures. 
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Ces explications ont déterminé les sections centrales à voter le crédit de­ 
mandé. 341,546 francs. 

ART. 4. - Service rural, 

On deman<le pour 1836 . 
Alloué en 1835. 

Augmentation. 

210,000 
150,000 

60,000 

La majorité des sections adopte le crédit demandé; l'une d'elles manifeste 
le voeu que l'année prochaine 1\1. le Ministre donne à la Chambre un rapport 
circonstancié des dispositions <[u'il aura prises pour organiset· ce service. 

Une antre émet le voeu qrte le Gouvernement propose un projet de loi pour 
la répartition entre tous les maîtres de postes <les 25 centimes qui sont payés 
par les entrepreneurs <les voitures publiques qui ne se serv ent pas des che­ 
vaux de la poste. 
La section centrale a réduit le crédit à 200,000 fr. 

voix contre <leux. Ci . 
à la majorité de quatre 

. fr. 200,000. 

CHA PITRE VI. 

Dépenses imprévues. 

On demande pour 18:36. 
Alloué en 1835. 

. fr. 47,000 )) 
47,000 )) 

Plusieurs sections n'ayant alloué le crédit que sous la condition qu'il ne 
serait réellement employé qu'à des dépenses impévues , et manifesté le désir de 
connaître l'usage que l'on en a fait en 183lt-, voici sur cet usage ce qui a. été 
recueilli par la section centrale. 
Les dépenses imprévues en 1834 se sont élevées à la somme <lefr. 46,959 f)8 c~, 

répartie comme suit : 

Administration centrale. 
Contributions. 
Enregistrement et domaines 
Postes . 

. TOTAL ÉGAL 

. fr . 

. fr. 

10,540 {J:9 
13 830 81 ' 9,269 63 
13,:138 65 

46 959 58 ' 
Sans autres explications. 
L-'administration des postes a fait connaitre c1ue les fr. 27,000 qu'elle de­ 

mande serviront à acquitter : 
1° Les frais de voyage des inspecteurs, sous-inspecteurs et agens <les postes 

envoyés en missions pour le service. 
2° L'établissement de nouveaux services reconnus indispensables dans le 

courant d'un exercice. 
3° Les indemnités pour pertes d~ chevaux aux maîtres des postes. 
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011 a pn voit· t outcfois qu'en 1835 I'ndrniuistration de l'en1·egistremcnl a 
cou vert, an moyc11 de cc crédit, l'insuffisance de celui qui lui avait été allo né 
ponr frais de hurenux de ses directeurs. 
La section rr-ntrnle, tout ('n allouant le crédit demnn<lé-, déclare qu'elle 

con~i<lère comme un abus l'emploi <le ce crédit à l'acquit de dépenses pour 
lcsqnclles il est ouvert des crédits spéciaux au Budget, et qu'il est du devoir 
de la Cour des Comptes <le ne pas le souffrir. 

Br uxelles , le 3 mars 1830. 

Le Rapporteur , 

J"ADO'f, 

Le Président, 

RA.IKEM:. 
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TABLEA.U des crédits alloues en 1835, ot de ceuai demandas 
el alloues par la 

Cl,111,itrc>,I A1·ticlcs. 

SER.VICES. n:ÉSIGNATION DES CRÉDITS. 
ALLOUl,S 

E~ iaas. 

2 

3 

4 

:s < 

() 

i Il 
0 
6 
7 
H 
1) 

10 

1 
2 
3 

1 
2 
3 
4 
B 
6 
7 
8 
9 

JO 
11 

1 
2 
3 
-4 

6 
7 
8 
9 

10 
Il 

unique 

I Traitement lÎu ll'Jinistro et indemnité do logement • • 
'l'rnit eme-nt du secrétariat-général • • • • • 
Frais de tournée, .. . . • . • . • , . • 
]fatéricl • , • • • • • 

AllMl!'HSTRA.'II0N J Acb~ t et amcublcmc?t d'un hôtel • • , • • 
r.ENTRALE. \ Service de la nionm11e. • • • • • • 

Perte résultant <le la transformation des cents, etc. • 
Mu ltip lication des carrés • • • • • • • 
Prime de fubrication de la petite monnaie • • • • • 
Magasiu générul de papiers • • • • • • • 

All&11N1sru.1.TIONS l Tm itemens des directeurs. • • • • , , • 
nu r~tso,n »ANS us Supp~6nic~t ,dc trait~:~' aux anciens administrat=généraux. 

1110, 1Nr.Es, Ca1ss1er-gCI1cral de I Etat • • • , • • • • • • • 

ADnUNISTRATION 
DES CO:ITl\lUUTiONS. 

AUMIN!STRA'CION 
DE L'tNREGISTl\EMENT. 

ADMll'IISîn.1.1'1O~ 
U!o.S POSTES. 

. . . . 

Traitemens des employés du service sédentaire • • • 
- - - actif. • • • 
- - de la garantie • • • , 
- des nvocats de l'administration • • • • 

Il emises et indemnités des comptables. • , • 
Trn iteme ns et remises des vérificateurs des poids et in es ures. 
Fr a is de bureau et de tournées • • • • 
Indemnités • • • • • • • • • • 
l\Ia(ériel • • • • • • 
Indemnités aux ngens 110n replacés du cadastre 
Dépenses arriérées <lu cadastre • , • • 

Tr'aitemens des employés de l'enregistrement. 
- - <lu timbre 
-· - des domaines . • 
- des ngens forestiers • • • • 

Remises ries receveurs. • • • • • • 
-- des greffiers • • • • • • • • • • 

Frnis cle Iiureuu des directeurs • • • , • • 
:Matériel • • • • • 
Frais de poursuite et d'instance • • • • 
Dépenses des domaines. • • • • • 
Frais d'ex ploitatiou de ln li ouillère de Kerckrucde • • 

I 
Trai!c_niem des employés • 
l\1ater1el • • • , , 
Transport de dépêches. • 
Service rural, • • . • 

Dépenses imprévues 

'2l:î,000 li 

h'.i0,000 11 

t:l,000 n 
36,00Q )l 

" 7,200 ,, 
G00,000 u 
1,0,000 )1 

20,ÜÜÜ li 

!l3,000 )) 

1, 2152,':!.00 ll 

74,100 )l 

IS,V00 1, 
2/40,000 • )l 

320,000 )> 

8ûl ,030 JI 

4,!'i82,710 )1 

-U,3!0 li 

3o,670 li 

1,6.,HS,700 ,, 
00,000 " 

17-~,-4'20 )) 
203,GOO Il 

273,.-100 )) 
42,300 )l 

J,00,000 )l 

8,323,IliO » 

3-46, 7-H> >J 
-19,720 » 
22,800 )1 

27) ,Q0O Il 
73B,OOO ,, 
36,000 )1 

rn,ooo ,, 
22,500 )1 

iso,ooo ,. 
1915,700 n 
rno,ooo ,, 

1,897 ,.,W/j 1, 

28/i,810 " 
ti.2,830 )1 

271,3i:>8 n 
rno,ooo 1, 

7!5!l,!HJ8 » 

/47,000 " 

To'l'AL Gti\f:tur.. • , jl2,ü99,B03 J• 
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par lo Gouoornement , _proposes par la. section centrale 
Clunnbro, pour 1836. 

Dllll!ANDÉS PROPOSi:S AILOUÉS 
11111 la AUG3\~NfA1ION. DHlll\U1ION. OBSEll V ATIONS. }Hlr 

IN 1836, ~hC'fllJ~ C.~TRHE. LA <.nurnnE, 

2:1 ,000 " ~K,000 li li )) 

-417,7!50 )1 /dti,750 li li 2,000 ]) Sur le n° G : Postes et 1\frssiigcries. 
8,000 " H,000 )l li li 

3li,OOO )) 30,000 " Il " 210,000 u 210,000 " li " La section centrale a été partagée sur 
7,200 )J 7,200 l) )1 li cette question. 

li li li )1 

lfo,000 JI .rn,ooo l) )) li 

10,000 )l 10,000 )1 li " li 1,000 )1 1 I 1,000 " li " 
--- 

869,0üü 11 867,9150 " li 21000 Il 

78,600 )1 78,GOO Il ,, " La section centra le a été portagéo sur 
51900 I' lî,900 li li li cette question. 

260,000 )l 260,000 )) " li 

- 
344,500 JI 34/4,ü00 " Il JI 

1348,310 )1 0.44,310 )1 )) li,000 li Traitement d!'s directeurs. 
4)-490,230 Il -4 ,-490 ,2:30 Il li )1 

H,3l0 Il -44,310 " )) ,. 
ss.ero Il 3n,670 li ll Il 

1,tl4!s:7oo )1 1,o.rn,700 JI " li 

60,000 )1 G0,000 " Il " 176,'200 )l 170,200 " 1) " 308,800 li 308,800 " li " 136,000 li 136,000 " l> " 10,000 )) 10,000 Il " 1) 

400,000 li 400,000 )) li ll 

8,Urn,2:20 )) 8,151,2'20 )> li 4,000 JI 

338,390 )1 307,-190 Il • 000 " Trnif.emcns des premiers commis. 
-W,7'20 li -41:l,720 » li )) 

33,800 " ai.aso " li 1,900 li Trnitern- des employés aux archives, 
2B7, ~70 )1 200,970 )1 li 1,500 li Trmtcment d'un sous-inspecteur fo- 
733,300 " 733,300 )> ll " restier, 
36,000 " 36,000 )1 • li 

18,000 )1 1!5,000 li li 3,000 " 
26,000 Il 22,1500 )) )) 3,500 n 

00,000 li l515,0UO Il )) ll 

lol,922 22 1!51, 922 22 Il i, 

H0,,000 )1 140,000 Il li li 

l ,8B9, 602 22 l,M8,7o'.2 22 li I0,800 1) 

203,~:50 li 289,000 li Il 4,200 )1 

61,9110 n 0'2,830 li Il 9,110 li 

311,0-46 )1 341,o-46 )) li )1 

2!0,000 " 200,000 li li 10,000 li 

906,736 " 883,376 " li 23,360 ~ 

.,,.,. ,, 47,000 "F » 

12, l83,008 22j 1:2,H2,798 22 11 40,210 Il 
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LITT. B. _____ ..,,.__.__ 

Création d'aine nouvelle division et d'un bureau, central de vérifi­ 
cation de la comptabilité. 

LÉOPOLD, IlOI DES BELGES, 
A TOUS PnÉSENS ET A VEr;-m' SALUT : 

Revu Notre arrêté dL115 mai 1834, 11° 403, ainsi que celui cle Notl'e Ministre des 
Finances da 20 mai suivant q ui en est le complément , relativement à l'organisation 
de l'administration ccuu'ale des contt·ibutions directes , douanes et accises; 
Revu égalem.cnt Notre al'rêté lÎL1 20 janvier .l 835, portanl, réunion à cette admi­ 

nistration du service de la conservation du cadastre ; 
Considérant qnc celte réunion cxiga c1nelqucs modifications dans l'orgariisatiou 

de l'administration centr.ile , mises en rapport avec ces deux services , et qu'il con­ 
vient aussi, pour l'amélioration du trava il et de ses résultats , et en considér-atiou 
du surcroît d'atü-ibutions conférées aux directeurs , qne le service de vérification de 
la comptabilité actuellement établi dans les différentes directions soit également 
réuni et concentré a l'administration centrale; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS A1m1h~ E'1' AR.ll~roNs: 

Art. 1 cr. Les articles contenus dans les deux: premiers arrêtés prémentionnés 
ainsi que le tableau y annexé, eu ce rrui concerne le cadastre , sont supprimés. 

Art. 2. Il est cré<S à l'cdministr-atiou centrale des co n tr-ibutions directes , cadastre , 
douanes et accises, une quau-ième division, A cet clîet, il est fait addition au personnel 
que lui assigne le tableau pré mentionné, des emplois suivans : 

D'un inspecteur, chef de division au traitement normal de. 
D'un inspecteur actif du cadastre. 
D'un contrôleur. 

. fr. 5.,250 » 

4,200 >) 

De quatre commis. 
D'un expéditionnaire. 1 . 10,200 ,. 

To·rAL. . 19,050 )} 

Art. 3. Le service de vévitication de la comptabilité, pom I'administ ration des con­ 
tributions directes, cadastre, douanes et accises dans les provinces de Brabant, 
Anvers, Flandre occidentale, Hainaut, Liége, Namur, Limbourg et Luxembourg , 
sera transféré à l'administration centrale à Bruxelles , dans le courant de la présente 
année , aux époques que déterminera pour chacune de ces provinces Notre Mi11istre 
des Finances; celui <le la province de Flaudre orientale le sera après que le vérifica­ 
teur actuel aura pu recevoir une autre destination. 

Les clercs attachés actuellement à cc service passeront a l'administration centrale 
à laquelle sera attaché un contrôleur de première classe comme chef de bureau de 
celte spécialité. 
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At·L 4. Conformément a l'article '7 de l'a.rr~té du 15 mai 1834, Notre Minisll'e 
,les Finances déterminera les modifications (1ue doivent subir la composition des 
divisions, et lems atti-ibntions en rapport avec les dispositions du présent arrêté. 
Notre Ministre des Finances est charg·é de l'exécution des présent. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi : 

Le llfinistrc des Finances, 

E. D'HUART. 

9 



LITT, C. 
{'/wp. f..:1, »»: 4. _______,.,._. ÉTAT detailie des Dépenses faitAs sur l'article Matériel du Département des Finances, 

Exercice 1831., 1832., 1833., 1834 et 1835 . 

.-... 
--:l" 
~ -- 

' 
EXERCICES 

NATlIB.E DES DEPENSES. Observations. 

1831. 1832. 1 1833, 18.34. 1835. 
-1 

A. Fournitures de bureau . 15,534 13 6,864 50 4,051 59 3,708 17 4,839 40 
- 

B. Frais d'impression et de reliure. . 23,192 63 2,3,383 63 14,089 60 1 9,146 25 8,085 80 En 1831 el 1832, les imprimeurs 
fournissaient ]e papier 1 mais deputs 
1833 11, le reçoivent du magasin gé• 
néral. 

C. Ports de lettres et autres menus frais 1,289 84 3,388 24 2,853 61 3,110 64 2,265 07 Daos ces sommes sont compris les 
abonaemens aux jour-ns u-c , les achat s 
de Irvres et plusieurs menues fourni. 
tures de Lureau, que l'on est dan, l'o- 

D. Éclairage et chauffage de toute l'administration 
hlq:;-at:oo de payer comptant et qui ~e 

13;084 86 9,874 59 9,068 61 8,520 82 6,480 42 hqurdent en masse par la Cour, sur lo 
vu des quittances. 

E. Entretien des locaux, achat et entretien de meubles. 20,165 83 10,912 48 11,107 74 10,819 28 7,523 85 

F. Réparation des tuyaux de l'hôtel de la monnaie. )) )) }) )) 1,100 )) 

1 
NB. Toutes les dépenses de 183~ ne 

73,247 29 54,421 44 40,971 15 35,305 16 30,294 54 sont pas encore payées. 

1 l 



LITT. D. 
nlwp. IT, A1'l. tr1•• 
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ÉTAT des traitemons proposas JJOUJ' los diroc­ 
teurs dit tresor du n» les provinces ~poitr I8:3H_., 
et rlu nombra dos pensions acquittëes sur 
chacun d' euoi, 

llLPAII III IU~ SOJDIE 1\011DOE 
Tll,\1TE11E:',S à laquelle s'é- 

PROVINCES. <los lève r a ren t l ca dc , Übservauons, 
AC:TUHS. tt au etu en s 

Fll. 4,500. 1•ou11 rnao. l'U~910~~. 

Hrabnnt. . . l'.2,000 Il 700 >• 13,1500 )l 182)) 

Hainaut. . 10,oOO 11 ûOO li 11,100 )) 1:JOD 

Flandre orientale . 10,1500 )\ 600 " 11,100 " lUU 

Liégé. . . . 7,300 11 GOO l> 7,900 l) 110:2 

Flandre occidentale . . 10,!iOO )) oOO Il 11,000 li 907 

Anvers • . . . . 8,300 " oOO )1 81800 li 804 

Limbourg . . . 6,700 " 400 ,, 7,100 ,. 774 

Luxembourg . . . 6,700 )l 300 li 7,000 )1 G73 

Namur . . . 6,700 )) 300 H 7,000 Il 672 

TOTAL, fr. 80,000 JI 4,.üOO J> 84,o0O )1 1130!5 



LITT. E. 
L'hap : Il L, Art. 2. 
------------.,,,----~ 

COMP ARAIS01V dit Personnel de la nounelle organisation de la douane avec le Personnel 
de l'ancienne orqanisation: 

~ 

·­ - ,,,.,, .•. 
~ ,V 

~ 

GRADES ET E~PLOIS GRADES ET EMPLOIS 
AUGMENTA- DUII- 

suivant NOMBRE. TOTAL. ccrrespondans NO:MlHtE - TION, NUTIOi,-. 
LA l'.'{OUVELLE ORGA.Nr8A.TIO~. DE L

1
A:NCIENNE OR.GANISA.TION. 

-- . 

Inspecteurs. 5 5 )} i) )) 5 )) 

Contrôleurs. . . . . 44 44 Contrôleurs. . . 44 )) )) 

Visiteurs . . - . . 82 82 Visiteurs . . . . . 82 )) )) 

Lieutenans . . . 46 
Id. recherche maritime . 1 151 Lieu tenans principaux 87 64 Sons-lieutenant 103 . Il . . . 
I<l. recherche maritime . 1 - 

Brigadiers . . . . . . . . . 3ô7 

l Id. chef ambulant à cheval . 1 396 Lieutenans . . . . 430 )) 34 
Id. ambulant a pied . 28 1 

Sous-brigadiers . . 566 

1 
1 

Id. ambulans à cheval. 8 602 Sous-lieu tenans . . • 1 553 49 " 
Id. arnbulans à pied 28 

Préposés de t 'rc classe . . . 1039 t 1071 Préposés de 3me classe . 983 98 li 

Id. amhulans à cheval 32 
Préposés <le 2m• classe . 1504 

} 1672 Id. de 4me classe . 1410 262 " Id. ambulans à pied . . 168 
·,LJ.tdots de 1 t-e classe. 15 l 111. {1c zmc classe . 19 48 Recherches maritimes . 29 19 11 

,,101:~::e~ ~ 14 

l 4071 ~071 r 3618 487 34 453 Reste augment. 
1 



LITT. F. - EAUX ET FORÊTS. 
WW 

Cha», IV, A1L 4. 
PERSOlViVEL de l'Administration des Eaux et Forêts au Ier janvier 1836. 

~ .•••.... ---- 

... 
0 

NOMS INSPECTIONS NOMBRE D'AGENS. 
des ou - OBSERVATIONS. 

PROVINC:ES. SOU 5 - IN S P E C Tl O :N 5, SOUS• 1 GARDES .. 
ll'iSPECTEUllS. C.!.qDES. 

I!'iSl'ECT.EURS, Gl':NtRAUX, 

Anvers. . . . . . : l Bruxelles . l 4 
Brabant . . . )1 1 )l 20 . . . . 
Flandre occidentale. · i Soos-in~pections des deux ) 8 
Flandre orientale • Flandres • • • • • li 1 li t 21 . 
Hainaut . . . . • ~ Hainaut . . . . 1 JI 3 

1 
.49 

Liége • . . . . 
: ~- Liége • 

~ 

!58 
Limbourg. . . . . . 1 2 2 Il . . . . 

Marche, . . . . . 1 1 3 58 

Luxembourg . Neufchâteau • . . . . 1 1 3 81 . . . 
Diekirck • . 1 " 2 35 
Luxembourg • . . . . 1 1 '.2 50 

Namur. . . . . . . 1 Dinant. . . . . . 1 2 ;s 140 

F Torti.lil., . 1 • . 7 9 '20 

,..--,_ 

w 
,1 

....__, 





II"'" SECTION. 

BlJDGET DES NON-VALElJRS ET REMBOURSEME:NS ET DES 
DÉJ)E1'SES POlfll OR.DR.E. 

MESSIEURS' 

Vous avez pu remarquer que le Budget a subi une modification dans sa 
rédaction, en ce que l'article ayant pour objet la restitution des cautionne­ 
mens versés postérieurement à la révolution, et que l'on avait compris en 
1835 dans le chapitre des restitutions, a été classé au Dudget de 1836 dans I~~ 
dépenses pour ordre; une section en a demandé 1e motif : la réponse à cette 
question se trouve dans le Budget <les Voies et Moyens. En effet, les caution­ 
nemens ayant été placés parmi les recettes pour ordre, il est nécessaire que 
leur remboursement se trouve parmi les dépenses pour ordre, 

CHAPITRE PREMIER. 

Non-Valewrs. 

Les cinq articles de ce chapitre sont les mêmes que ceux du Budget de 
1835; ils ont été adoptés par toutes les sections sans observation. 

CHAPITRE II. 

Restitutions. 

Tous les articles de ce chapitre, à l'exception de celui relatif aux caution­ 
nemens qui a été transporté, ainsi qu'il a été dit, au chapitre des dépenses 
pour ordre, sont les mêmes que ceux <lL1 Budget de 1835, quant à leur na­ 
ture, et n'ont donné lieu a aucune observation. 
L'art. 3 présentant une augmentation de 9,500 fr. sur 1835, une section a 

demandé qu'on en fît connaître le motif. 
C'est l'art. la du dernier titre de la loi du 29 septembre 1791 dont l'arrêté 
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d es consuls du 17 ventôse au X a ordonné l'exécution, et la loi <tu 2 ventôse 
an XII, qui attribuent aux agcns forestiers la moitié <lu produit <les amendes 
forestières, déduction faite <le tous les frais <le poursuite et recouvrement. 
Le produit de ces amendes variant chaque année, la part attribuée aux 

ngens forestiers varie nécessairernent aussi. 

Dépenses pou1· ordre. 

Adopté sans aucune observation que celle déjà rapportée. 

La section centrale ayant adopté, sans modification aucune, le projet pré­ 
senté par le Gouvernement, se dispense d'en donner une nouvelle rédaction. 

Bl'n~lles, le 3 mars 1836. 

Le Rapporleu1·., Le Président, 

JADO'f. llAIKEltl, 

---••-og.g,. _ 


